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Modification de la directive-cadre relative aux 
déchets 

En mars, le Parlement doit se prononcer sur le rapport adopté par sa commission de l’environnement, de la santé 
publique et de la sécurité alimentaire (ENVI) sur une proposition de révision ciblée des règles de l’Union en 
matière de déchets. L’objectif est d’accélérer la lutte contre le gaspillage alimentaire et d’associer les producteurs 
de textiles à la lutte contre le gaspillage de vêtements et de chaussures usagés. 

Contexte général 
Chaque année dans l’Union européenne, près de 60 millions de tonnes de denrées alimentaires sont 
gaspillées, ce qui représente 131 kilogrammes (kg) par personne. Plus de la moitié des déchets alimentaires 
sont générés par les ménages (53 %), suivis des secteurs de la transformation et de la fabrication, qui 
génèrent 20 % de ces déchets. Les coûts de collecte et de traitement dépassent les 9 milliards d’euros. 
L’Union génère également 12,6 millions de tonnes de déchets textiles par an. Les vêtements et chaussures 
représentent à eux seuls 5,2 millions de tonnes de déchets, soit 12 kg de déchets par personne et par an. À 
l’heure actuelle, seuls 22 % des déchets textiles de consommation sont collectés en vue de leur réutilisation 
ou de leur recyclage, le reste étant souvent incinéré ou mis en décharge. 

Proposition de la Commission européenne 
La proposition de la Commission visant à modifier la directive-cadre relative aux déchets de 2008 fixerait 
des objectifs nationaux pour réduire d’ici à 2030 le gaspillage alimentaire de 10 % dans la transformation et 
la fabrication en amont, et de 30 % (par habitant) dans les restaurants, le commerce de détail et les 
ménages. Ces objectifs se fondent sur les niveaux de 2020. Les nouvelles dispositions habiliteraient la 
Commission, au moyen d’actes délégués, à établir une méthode commune et des exigences minimales 
pour permettre aux pays de l’Union de mesurer la quantité de déchets alimentaires produits. La 
Commission devrait examiner d’ici décembre 2027 les progrès accomplis dans la réalisation des objectifs à 
atteindre à l'horizon 2030 et pourrait éventuellement les étendre «à d’autres étapes de la chaîne 
d’approvisionnement alimentaire» ou envisager de fixer de nouveaux objectifs au-delà de 2030. En outre, 
la directive proposée introduirait des règles visant à responsabiliser les producteurs de l’ensemble du cycle 
de vie des produits textiles et à soutenir la gestion durable des déchets textiles dans toute l’Union au moyen 
de régimes de responsabilité élargie des producteurs (REP). Ces systèmes devraient couvrir les coûts de 
collecte des textiles, des chaussures et des produits connexes en vue de leur réutilisation ou de leur 
recyclage, ainsi que du transport et du tri, de l’analyse de la part de textiles dans les déchets municipaux en 
mélange et de la communication d’informations sur l’utilisation durable des textiles. 

Position du Parlement européen 
La commission ENVI du Parlement européen a adopté sa position le 14 février 2024 par 72 voix pour, 
aucune voix contre et trois abstentions. Les députés souhaitent porter les objectifs contraignants de 
réduction des déchets pour 2030 de 10 % à 20 % dans la transformation et la fabrication de produits 
alimentaires et de 30 % à 40 % par habitant dans le commerce de détail, la restauration, les services de 
restauration et les ménages, par rapport à la moyenne annuelle générée entre 2020 et 2022. Ces objectifs 
devraient être atteints au niveau national au plus tard le 30 décembre 2030. Au lieu d’un réexamen en 2027 
visant à fixer un objectif de réduction de moitié du gaspillage alimentaire d’ici à 2030, le texte prévoit que 
la Commission évalue la situation et présente des propositions législatives appropriées pour introduire des 
objectifs plus élevés pour 2035 (au moins 30 % et 50 % respectivement). En ce qui concerne les déchets 
textiles, les députés européens ont inclus dans la liste des produits relevant du régime de responsabilité 
élargie des producteurs certains produits non ménagers, tels que les tapis et les matelas, et ont prévu la 
surveillance des textiles usagés exportés. Les députés européens souhaitent également que les États 
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membres mettent en place les régimes de responsabilité élargie des producteurs 18 mois après l’entrée en 
vigueur de la directive, et que les États membres garantissent la collecte séparée des textiles en vue de leur 
réutilisation et de leur recyclage au plus tard le 1er janvier 2025. 
 

Rapport en première lecture: 2023/0234(COD); commission 
compétente au fond: ENVI; rapporteure: Anna Zalewska (ECR, 
Pologne). Pour en savoir plus, consultez notre briefing 
«Législation européenne en marche» sur le sujet (en anglais).  
Conclusions de la conférence sur l’avenir de l’Europe: Cette proposition présente un intérêt pour la proposition 1, 
mesure 3, et pour la proposition 5, mesures 3, 8, 9 et 11. 
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